
REPUBLIQUE FRANCAISE                     EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS 
DEPARTEMENT de la DORDOGNE                      du  CONSEIL MUNICIPAL de la 
Arrondissement de Bergerac                COMMUNE D’ISSAC 
Canton de Villamblard 
     

SEANCE du 16 décembre 2021 
Nombre de membres  

Afférent au 
 

Au conseil 

En 
exercice 

Qui ont pris 
part au vote 

Procurations 

11 10 05 1 
      
L’an deux mil vingt et un et 16/12 à 20 heures 30 
Le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni dans le lieu habituel de ses 
séances sous la présidence de : Monsieur Jean-Claude LOPEZ  
 
Présents : Jean-Claude LOPEZ, Eric DEVISE, Marc SIMONNET, Marina CHORT, Corine MONSET,  
ABSENTS EXCUSES: Luthold de MULLENHEIN, Olivier BOYER, Jean-Luc DUBOIS, 
BLONDY Maurice,  
Absent : DENIZET Thierry 
Monsieur Jean-Luc DUBOIS a donné procuration à Monsieur Jean-Claude LOPEZ 
 
Date de convocation : 09/12/2021    date d’affichage : 09/12/2021 
 

Secrétaire de séance : Marina Pichardie 
 

 
Autorisation de signature de la convention entre l’ATD et la commune pour l’assistance technique en matière 

d’assainissement collectif des eaux usées domestiques 
 
Monsieur le Maire présente aux membres du conseil la convention relative à l’assistance technique du 

fonctionnement des systèmes de l’assainissement collectif (suivi de la station d’épuration, mesures et conseils) entre 
l’agence technique départementale (pôle assainissement SATESE) et la commune. 

 
La présente convention a pour objectifs : 
 
- D’aider les collectivités à répondre aux obligations réglementaires en matière de mesures 

d’autosurveillance 
- D’apporter une assistance au fonctionnement et au suivi des installations, afin de maintenir les 

performances de traitement 
- De concourir à la réalisation de certains documents réglementaire 
- D’organiser des formations à destination des élus en charge des politiques de l’eau ainsi que des agents 

en charge d’exploitation 
 
Après présentation de cette convention, le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
 
- Approuve la convention relative à l’assistance technique pour l’assainissement collectif (suivi, mesures et 

conseils entre l’agence technique départementale et la commune 
- Autorise Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tous les documents relatifs à cette affaire. 

 
 
rénovation et extension de la salle des fêtes – rénovation énergétique 
Demande de subvention au Conseil Départemental 
 
 
 
Monsieur le maire expose le projet de rénovation et d’extension de la salle des fêtes dont l’étude de faisabilité 

établie par l’Agence Technique Départementale s’élève à : 598.596.00 € H.T. 
 



Ces travaux ne pouvant se faire sans les aides publiques Monsieur le Maire propose de solliciter une subvention du 
conseil départemental 

 
Le conseil municipal conscient de la nécessité d’effectuer ces travaux de rénovation et d’extension de la salle des 

fêtes : 
 
- Adopte le plan de financement joint 
- Dit que les travaux ne débuteront qu’en janvier 2023 (après l’obtention des arrêtés de subventions sollicitées) 
- Charge Monsieur le Maire de solliciter Monsieur le Président du Conseil Départemental afin d’obtenir une 

subvention  au taux de 20 % 
- Donne pouvoir au maire pour signer tout acte se rapportant à la présente demande 

 
rénovation et extension de la salle des fêtes – rénovation énergétique 
Demande de subvention au titre d’équipement des territoires ruraux (DETR) 
 
 
Vu l’article 179 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2022 portant création d’une dotation 

d’équipement des territoires ruraux (DETR) 
 
Monsieur le maire expose le projet de rénovation et d’extension de la salle des fêtes dont l’étude de faisabilité 

établie par l’Agence Technique Départementale s’élève à : 598.596.00 € H.T. 
 
Ces travaux ne pouvant se faire sans les aides publiques Monsieur le Maire propose de solliciter une subvention 

DETR au taux de 45 % 
 
Le conseil municipal conscient de la nécessité d’effectuer ces travaux de rénovation et d’extension de la salle des 

fêtes : 
 
- Adopte le plan de financement joint 
- Dit que les travaux ne débuteront qu’en janvier 2023 (après l’obtention des arrêtés de subventions sollicitées) 
- Charge Monsieur le Maire de solliciter Monsieur le Préfet afin d’obtenir une DETR au taux de 45 % 
- Donne pouvoir au maire pour signer tout acte se rapportant à la présente demande 

 

 
Plan de financement 

 
Rénovation et extension de la salle des fêtes 

Rénovation énergétique 
 
 
Montant H.T des travaux :  598 596.00 € 
T.V.A 20 % :    119 719.00 € 
 
Total T.T.C. :    718.315.00 € 
 
Financement :  
D.E.T.R. 45 %    269 368.20 € 
Conseil départemental 20 % :  119 719.20 € 
Economie d’énergie :       30 000.00 € 
Emprunt relais TVA :    119 719.00 € 
Autofinancement :    179 508.60 € 
 
TOTAL :     718.315.00 € 
 
 
 



 
Séance du 31 janvier 2022 

SEANCE du 26 janvier 2022  
Nombre de membres  
Afférent au 
 
Au conseil 

En 
exercice 

Qui ont 
pris part 
au vote 

 
Procuration  

11 10 07 2 
      
L’an deux mil vingt et un et 26/01 à 20 heures 30 
Le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni dans le lieu habituel de ses 
séances sous la présidence de : Monsieur Jean-Claude LOPEZ  
 
Présents : Jean-Claude LOPEZ, Eric DEVISE, Marc SIMONNET, Olivier BOYER, Marina CHORT, Jean-Luc DUBOIS, 
BLONDY Maurice, 
  
Absents Excusés : Thierry DENIZET (procuration) ; Corine MONSET(procuration) ; Luthold de MULLENHEIM 
 
Date de convocation : 26/01/2022    date d’affichage : 26/01/2022 
 

Secrétaire de séance : Marina Pichardie 
 
Election d’un nouvel adjoint au maire suite à une démission 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-4, L 2122-7, L 2122-7-2, L 
2122-10 et L 2122-15,  
Vu la délibération n° 26/05/2020 portant création de 3postes d’adjoints au maire,  
Vu la délibération n°26/05/2020 relative à l’élection des adjoints au maire,  
Vu le courrier de Monsieur Luthold de Mullenheim, 3ème adjoint, informant de sa décision de 
démissionner de ses fonctions d’adjoint au maire en date du 25 janvier 2022 
Considérant la vacance d’un poste d’adjoint au maire dont la démission a été acceptée par monsieur le préfet 
par courrier reçu le 25 juin 2022 
Considérant que lorsqu’un poste d’adjoint est vacant, le conseil municipal peut décider que le nouvel adjoint 
occupera, dans l‘ordre du tableau, le même rang que l’élu démissionnaire,  
Considérant que pour assurer le bon fonctionnement des services, il est nécessaire de pourvoir le poste 
vacant de 3ème adjoint,  
Considérant qu’en cas d’élection d’un seul adjoint, celui-ci est élu au scrutin secret à la majorité absolue,  
Après en avoir délibéré,  
Article 1er : Décide que l’adjoint à désigner occupera, dans l’ordre du tableau, le même rang que l’élu qui 
occupait précédemment le poste devenu vacant,  
Article 2 : Procède à la désignation du 3ème adjoint au maire au scrutin secret à la majorité absolue :  
 
Sont candidats : PICHARDIE Marina 
Nombre de votants : 7 
Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :  7 
Nombre de bulletins blancs et nuls : 0  
Nombre de suffrages exprimés : 7 
Majorité absolue : 4 
Ont obtenu : 7 voix  
Article 3 : Madame Marina PICHARDIE est désignée en qualité de 3ème adjoint au maire. 
 
 

Subvention projet en sciences : école élémentaire de Villamblard 
 
Monsieur le Maire donne lecture d’un courrier de madame la Directrice de l’école élémentaire de Villamblard 

sollicitant une subvention dans le cadre d’un projet en sciences sur les volcans. 
 
70 élèves de l’école partiront en classe découverte à Murat le Quaire en Auvergne 



14 enfants de la commune d’ISSAC sont concernés par ce projet 
 
Le coût par élève est de : 99.70 € 
 
 
Les membres du conseil après en avoir délibéré : 
 
- ACCORDENT une subvention de 50 € par enfant soit 700 € 
- DONNENT pouvoir au maire pour signer tout acte s’y rapportant 

 
rapport d’activité su SIVOS exercice 2021 

 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport d’activité du Syndicat Intercommunal à Vocation scolaire du 

Secteur de Mussidan pour l’exercice 2021 conformément à l’article 40 de la loin°99-586 du 12 juillet 1999. 
 
Le conseil municipal prend acte de cette présentation 

 
adhésion au service de médecine professionnelle et préventive 

 

Vu l’article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, actant l’obligation pour les collectivités et des établissements de disposer d'un service de médecine 
préventive, soit en créant leur propre service, soit en adhérant aux services de santé au travail interentreprises ou 
assimilés, à un service commun à plusieurs collectivités ou au service créé par le centre de gestion, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la Dordogne en date du 22 
octobre 1993, actant la mise en place d’un service de médecine préventive, 

Vu la proposition de convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du CDG24 pour la 
période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024 approuvée par délibération du Conseil d’Administration du Centre 
de Gestion de la Dordogne en date du 5 Novembre 2021, 

Monsieur le Maire  rappelle aux membres du Conseil l’obligation de disposer d’un service de médecine préventive ; 
pour ce faire, il propose d’adhérer au service de médecine professionnelle et préventive et porte à la connaissance 
des membres présents les dispositions de la convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et 
préventive du Centre de Gestion de la Dordogne (jointe en annexe) pour la période du 1er janvier 2022 au 31 
décembre 2024. 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal par 7 voix pour,  

 
- ACCEPTENT les conditions d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive décrites dans la 

convention annexée à la présente délibération ; 

- AUTORISENT Monsieur le Maire à faire, dire et signer l’ensemble des documents relatifs à cette affaire. 

convention fourrière 
 
Monsieur le maire donne lecture d’une convention fourrière établie entre la SPA de Bergerac et la commune 

d’ISSAC. La commune devant disposer d’une fourrière communale conformément à la loi de 1992, il est décidé de 
déléguer à la SPA de Bergerac ces obligations. 

 
Convention fourrière 2022 : 0.85 € par habitant soit 374 € annuel 
 
Les membres du conseil municipal après en avoir délibéré : 
 
- Autorisent Monsieur le Maire à signer la présente convention 

 
 
 
 



Convention SUEZ / Commune d’ISSAC 
 
Monsieur le maire donne lecture d’une convention de mandat pour la perception et le reversement des 

redevances relatives à l’assainissement collectif établi entre SUEZ et la commune d’ISSAC. 
 
Les membres du conseil, après en avoir délibéré, 
 
- AUTORISENT monsieur le Maire à signer la présente convention 
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